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RESUME 
Médecins libéraux des Savoie et Isère : étude épidémiologique des besoins d’un système 
de soins dédié à leur propre santé 
 
 
INTRODUCTION : Confronté à un environnement exigeant, le médecin estime qu'il 
est un patient comme les autres. Pour autant, il nie le plus souvent la fatigue et les symptômes 
annonciateurs de la maladie par indifférence, mépris de sa souffrance ou crainte de la vérité. 
Cette étude évaluait le ressenti des médecins généralistes libéraux quant au besoin de créer 
une structure qui serait dédiée à la prise en charge de leur santé. 
METHODE : Une enquête épidémiologique transversale descriptive déclarative a été 
menée à l’aide d’un questionnaire avec relances envoyé à 1076 médecins généralistes libéraux 
des départements des Savoie et de l’Isère entre mai et juillet 2012. 
 RESULTATS : Le fort taux de réponse de notre étude (61,7%) montrait l’intérêt pour 
ce sujet. 68,9% étaient favorables a un tel système de soins. Les praticiens étaient demandeurs 
de consultations de prévention mais aussi de soins (prescription de thérapeutiques et d’actes) 
dans un cadre de confidentialité renforcée. Ils restaient attachés au libre choix du lieu et de 
leur médecin du centre. L’auto-surveillance (68,5%), le suivi déjà réalisé par d’autres 
confrères (30,2%) ainsi que le manque de temps disponible pour aller consulter (22,1%) 
semblaient être les principales causes de refus de cette structure. 
DISCUSSION : Malgré l’intérêt exprimé pour ce projet, l’adhésion risque d’être 
limitée par les freins sus cités. La difficulté est d’atteindre les plus négligents pour leur santé, 
ceux souffrant d’addiction ou de problèmes psychologiques. Le but d’une telle structure serait 
d’améliorer l’état de santé des médecins et par ce biais, d’assurer une prise en charge optimale 
des patients. 
 
 
Mots-clés : Santé au travail ; Médecin généraliste ; Service de médecine préventive ; Soins 
primaires ; Prestation des soins de santé. 
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Introduction : 
 
Confronté à un environnement exigeant, le médecin estime qu'il est un patient comme 
les autres. Pour autant, il nie le plus souvent la fatigue et les symptômes annonciateurs de la 
maladie par indifférence, par mépris de sa souffrance ou par crainte de la vérité [1].  
Selon une revue systématique de la littérature réalisée en 2008 concernant les pays 
industrialisés, de 20% à 100% des médecins ont déclaré un médecin traitant (parfois eux-
mêmes) [2]. Pour autant, leur accès au système de soins n’est pas adéquat (encore plus s’il 
s’agit de pathologies psychologiques) et de 33% à plus de 90% de médecins pratiquent 
l’automédication [2]. Ces disparités sont aussi le reflet des différents fonctionnements des 
systèmes de santé selon les pays et ces écarts doivent donc être analysés avec prudence. En 
2004, une étude a constaté que 44% des médecins ont des problèmes de santé chroniques [3]. 
Les pathologies rencontrées par les médecins incluent toutes les catégories d’affections 
attendues pour la population générale : maladies cardiovasculaires (4% - 15%), maladies 
respiratoires (10% - 21%), problèmes locomoteurs (9% - 38%), cancers (2% - 3%) et 
maladies psychiatriques (3% - 10%) [4]. Les médecins sembleraient plus à risque de 
développer une pathologie psychiatrique que le reste de la population [5], avec un risque de 
suicide plus important [6]. Parmi les 39% des médecins anglosaxons qui avaient déclarés un 
médecin traitant, quasiment la totalité avait choisi un associé, un ami confrère ou un parent 
[7]. Pour autant, leurs problèmes de santé étaient gérés en grande partie par eux-mêmes (84% 
d’automédication, prescription d’1/3 des bilans diagnostiques). Cette automédication a été 
jugée inopportune dans 78% des cas, puisqu’elle aurait dû nécessiter un avis spécialisé. Ces 
habitudes d’auto-prescription semblent être prises dès la période des études [8]. 
Certains pays, tels le Québec (avec son PAMQ, Programme d’Aide aux Médecins du 
Québec) et l’Espagne (pionnier en Europe avec son PAIMM, Programme d’Aide Intégrale au 
Médecin Malade) ont déjà mis en place des structures réservées à ces « patients particuliers », 
après s’être rendus compte de la singularité que demande la prise en charge des médecins 
malades [9,10]. Depuis quelques années, d’autres pays suivent leur exemple (annexe I). 
En France, les études commencent à s’intéresser à la santé physique et non seulement 
psychique du médecin. En 2008, un rapport du Conseil National de l'Ordre des Médecins 
(CNOM) a montré que les médecins plus que le reste de la population, tardent à être pris en 
charge et provoquent parfois une aggravation du pronostic [1]. Les médecins étaient dans 
l’incapacité de gérer leur propre couverture sociale et prévoyance. Il ressort de cette étude un 
sentiment de solitude, une pudeur et un esprit d’indépendance du médecin alors que la 
confraternité est devenue une véritable utopie dans un grand nombre de cas (isolement, 
concurrence, jalousie, mal vivre, stress, déception professionnelle, etc.). Le médecin manque 
d’humilité face à son propre état de santé [1]. Une enquête sur la santé des médecins libéraux 
de Haute-Normandie en 2008 a retrouvé que 9 médecins sur 10 se disaient concernés par la 
présence d’au moins une pathologie alors que seulement 2 médecins sur 10 ont désigné un 
confrère comme médecin traitant [11]. Cette discordance impliquerait donc la prise en charge 
de leurs pathologies par eux-mêmes ou encore l’absence de prise en charge. Cette étude 
rapporte d’ailleurs que six praticiens sur 10 déclaraient avoir fréquemment recours à 
l’automédication. Les médecins sont inquiets quant à leur capacité à poursuivre leur activité 
dans le futur. L’étude de la DRESS (Direction de la Recherche des Etudes de l’Evaluation et 
des Statistiques) sur la santé physique et psychique des médecins généralistes de 5 régions de 
France en 2010 a retrouvé que si 8 médecins sur 10 se déclaraient en bonne santé, 1 sur 3 
indiquait pourtant souffrir de problèmes de santé chroniques [12]. Plus d’un généraliste sur 
dix était en détresse psychologique, les femmes étant deux fois plus souvent concernées que 
les hommes. La prise d’anxiolytiques ou d’antidépresseurs était plus fréquente pour les 
femmes médecins que pour les hommes. Dans la majorité des cas, ce traitement était auto-
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prescrit. En étudiant la population bretonne, 60% des médecins estimaient que la prise en 
charge de leur santé était moins bonne ou nettement moins bonne que celle de leurs patients, 
même si 83% des répondants étaient satisfaits ou très satisfaits de leur état de santé [13]. En 
2007, dans son étude sur les médecins libéraux franciliens, E. Galam a démontré que 53% des 
médecins se sentaient menacés par le burn-out [14]. Dans son rapport remis au CNOM en 
2003, Y. Leopold a mis en évidence un taux d’incidence majoré de suicide chez les médecins 
actifs : celui-ci était de 14%, contre 5,6% dans la population générale [15]. Des facteurs de 
risque ont pu être identifiés : le divorce ou la rupture affective, la maladie physique ou 
psychique, les difficultés financières, les contentieux administratifs, judiciaires ou ordinaux, 
et les conduites addictives. Cette conduite dépassait le domaine strictement personnel et 
devient une question qui affecte le bien-être collectif, en tenant compte des répercussions 
possibles sur la prise en charge de leurs propres patients [1,2,11,12,16]. Le médecin n’est 
donc pas exempt de maladies et la prise en charge de sa santé se révèle être délicate et 
complexe. 
Contrairement aux professionnels de santé salariés, rien n’est réglementairement prévu 
pour le suivi médical des médecins libéraux (à l’exception de la surveillance de ceux exposés 
aux rayonnements ionisants). La Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) propose à ses 
assurés un examen de santé gratuit, tous les 5 ans, dans les centres agréés. Le Régime Social 
des Indépendants (caisse d’assurance maladie pour les médecins libéraux exerçant en secteur 
2 ou 3, hors convention), propose aussi des examens systématiques de santé. Les médecins 
libéraux sont, comme la population générale, conviés à réaliser les tests de dépistage des 
cancers (du sein et du colon) par les programmes de dépistage nationaux. De plus, la loi du 13 
aout 2004 oblige les assurés sociaux à choisir un médecin traitant. A défaut, le patient verra 
ses droits au remboursement abaissés lors de l’utilisation du parcours de soins. 
Depuis quelques années, certaines associations d’aide aux médecins ont commencé à 
se développer. L’association AAPML1 est une cellule d’écoute assurée par des psychologues, 
24h/24, 7j/7, offrant une assistance psychologique par téléphone, anonyme et confidentielle 
[17]. En Haute-Garonne, l’Association Médecins Organisation Travail Santé 2 propose aux 
médecins en situation de burn-out de leur apporter des solutions. Elle les accompagne pour 
mieux s’organiser et vivre leur travail, oriente et aide si une prise en charge médicalisée ou 
spécialisée s’avère nécessaire (soignant, psychologue, juriste) [18]. L’Association pour la 
Promotion des Soins aux Soignants 3 a pour but la prévention en matière de pathologie 
psychique et addictive [19]. En décembre 2010, l’association IMHOTEP Haute-Normandie, 
premier service de médecine préventive destiné aux médecins libéraux, a démarré son activité 
et s’est progressivement étendue à l’ensemble de la région avec 35 centres de consultation 
[20]. Sans médecine générale (pas de prescription thérapeutique directe) et sans médecine du 
travail (pas de détermination de l’aptitude à l’exercice de la profession), IMHOTEP offre des 
prestations d’évaluation des facteurs de risque personnels et professionnels de santé, de 
dépistages et la surveillance périodique de la santé, d’aide à l’orientation diagnostique et 
thérapeutique, et d’aide psychologique, en toute confidentialité.  
Deux études françaises ont montré l’attente des médecins d’avoir une structure de 
soins qui leur serait dédiée [11,14]. 80% des médecins libéraux de Haute-Normandie seraient 
favorables à une médecine préventive spécifiquement dédiée à la médecine libérale, alors que 
82,2% de ceux d’Ile de France souhaiteraient l’instauration d'une prise en charge médicale et 
psychologique spécifique.                                                         1 Association d’Aide Professionnelle aux Médecins Libéraux, créée en 2005 en Ile-de-France et maintenant 
étendue à d’autres régions 2 MOTS, créé en 2010 3 APSS, créée en 2009 
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En Rhône-Alpes, un service d’écoute téléphonique par des médecins formés a été mis 
en route par l’association Aide aux Soignants de Rhône-Alpes (ASRA) depuis le premier mai 
2012 [21].  
Cependant, il n’a pas été demandé à ces professionnels français précisément ce qu’ils 
attendraient d’une structure d’aide aux soins. Alors qu’ils étaient 80% à souhaiter un service 
de médecine préventive, une fois créé en Haute-Normandie, les débuts sont plutôt lents (92 
adhérents au programme de prévention en un peu plus de 10 mois de fonctionnement) [20]. 
Etait-il adapté à leurs attentes ou est-ce le temps nécessaire à la mise en place d’un système 
auquel ces médecins n’ont pas encore été habitué ? Ne devrions-nous pas leur demander 
exactement quelles sont leurs attentes afin de s’adapter au plus proche de leurs besoins réels ? 
L’objectif de notre étude était de déterminer si les médecins libéraux de Savoie, 
Haute-Savoie et Isère sont eux aussi en attente d’une structure qui serait dédiée à la prise en 
charge de leur santé. Notre objectif secondaire était d’analyser les attentes et les besoins des 
médecins favorables à cette organisation ainsi que les causes de refus des praticiens 
réfractaires à intégrer un tel système. 
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Matériel et Méthode :  
 
Une étude épidémiologique descriptive transversale déclarative a été réalisée.  
Celle-ci a été soutenue institutionnellement par les Conseils Départementaux de l’Ordre des 
Médecins (CDOM) des 3 départements (Isère, Savoie et Haute-Savoie) ainsi que par l’Union 
Régionale des Professionnels de Santé Médecins de Rhône-Alpes (URPS Médecins RA). Les 
médecins généralistes libéraux en activité et inscrits sur les pages jaunes de ces départements 
ont été tirés au sort par échantillonnage élémentaire le 01/05/12.  
Une première invitation à répondre au questionnaire anonyme en ligne a été envoyée 
par email du 11 au 27/05/12 via différents réseaux (annexe II et V). En l’absence de renvoi 
mail pour s’identifier comme participant, une relance par internet a été envoyée du 29/05/12 
au 08/06/12. Enfin, une dernière relance a été envoyée par envoi postal contenant une lettre 
explicative (annexe III), le questionnaire et une enveloppe retour affranchie. Elle a été 
envoyée à tous les médecins non identifiés comme répondants du questionnaire en ligne. Les 
données ont été recueillies entre 11/05/2012 et le 21/07/2012.  
Les critères d’inclusion étaient d’être installé en activité libérale (totale ou mixte) en 
tant que médecin généraliste dans l’un des trois départements ciblés et d’avoir répondu à la 
question sur le critère de jugement principal (question n°7 de l’annexe IV).  
Aidé d’un expert en recherche qualitative et validé au préalable par plusieurs médecins 
relecteurs, notre formulaire (annexe IV) s’intéressait aux caractéristiques 
sociodémographiques des répondants, à leur profil professionnel et à leurs expériences 
personnelles face à la maladie. En cas d’avis favorable sur le critère de jugement principal, il 
leur était demandé leurs opinions sur les caractéristiques souhaitées d’une structure de soins 
qui leur serait dédiée. À défaut, les raisons de leur refus étaient recueillies. Aucune 
information nominative n’était requise. L’anonymat des répondants a été préservé. Une 
déclaration à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) a été 
enregistrée sous le n° 1614665v0. 
Le nombre de sujets nécessaires à contacter était de 1076, calculé pour obtenir au 
moins 323 réponses analysables en prenant en compte un taux de réponse de 30%, une 
prévalence estimée à 70% sur le critère de jugement principal, un risque α = 5%, un risque β = 
20%. Nous avons utilisé le logiciel LimeSurvey 2.0 pour la gestion de l’enquête en ligne. La 
gestion des données a été réalisée par le logiciel Excel 2003 (Microsoft Corp, Redmond, 
WA, USA). Les analyses statistiques ont été réalisées grâce au logiciel SPSS 16.0 (SPSS 
Inc, Chicago, IL, USA). Les paramètres descriptifs des variables utilisés étaient la moyenne, 
l’écart-type pour les variables continues, fréquence et pourcentage pour les variables ordinales 
et nominales. Les tests statistiques univariés utilisés étaient les tests de Khi-2 ou test exact de 
Fisher si nécessaire, de Student, du coefficient de corrélation pour un risque α = 5%. Les 
résultats de ces tests sont donnés par la valeur de la probabilité critique p. Une faible valeur de 
p (p < 0,05) conduit à rejeter l’hypothèse d’indépendance pour retenir l’hypothèse d’une 
relation significative entre les facteurs étudiés. L’analyse multivariée utilisait une méthode 
d’interdépendance de l’analyse en composante principale.  
Le critère de jugement principal était l’attente d’une structure de soins dédiée à la prise 
en charge de la santé des médecins libéraux. 
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Résultats :  
 
Nous avons recueilli 639 réponses exploitables soit un taux de réponse de 59,4% 
(diagramme 1).  
 
Diagramme 1 : Distribution des médecins recrutés 
 
2377 médecins recensés sur les 3 départements : 
Isère (1185 médecins), Savoie (461 médecins) et Haute Savoie (731 médecins) 
 
     Tirage au sort le 10/05/12 
 
 
1076 médecins sélectionnés 
Isère (534), Savoie (209) et Haute Savoie (333) 
 
 
 
 
71 médecins identifiés répondeurs 
12 exclus : retraites (9) ou changement 
d’activité (3) 
 
 
 
 
190 réponses exploitables email reçues 
 
 
 
 
 
 
7 mauvaises adresses 
3 exclus : 1 non généraliste, 1 retraité,  
1 devenu remplaçant      Clôture des réponses le 21/07/12 
 
        
      
449 réponses exploitables reçues par courrier 
 
 
639 réponses exploitables 
Isère (276), Savoie (137) et Haute Savoie (198), non précisés (28) 
 
La population étudiée était composée de 61,7% d’hommes pour une moyenne d’âge de 
50,9 ans (écart-type -ET- : 9,6) (tableau 1).  
 
Tableau 1 : caractéristiques socio-démographiques des répondeurs 
 
 Caractéristiques      Nombre                %  Souhait d’une structure de soins dédiée                 p-value 
   Oui (n : 440) Non (n : 199)  
Homme 383 61,7 244 139            <0,001 
Femme 238 38,3 182 56  
Age, moyenne (ET), année 
Moins de 40 ans  
40-44 
45-49 
50-54 
55-59 
60 et plus 
50,9 
99 
63 
76 
125 
130 
126 
(9,6) 
16 
10,2 
12,3 
20,2 
21 
20,4 
50,3 (9,4) 
73 
47 
56 
81 
86 
81 
52,2 (9,4) 
26 
16 
20 
44 
44 
45 
           0,023 
Situation personnelle 
En couple 
Séparé(e) / divorcé(e) 
Célibataire 
Avec enfant(s) à charge 
 
523 
58 
31 
285 
 
81,8 
9,1 
4,9 
44,6 
 
354 
42 
22 
196 
 
169 
16 
9 
89 
 
           0,18 
           0,54 
           0,8 
           0,97 
Note : ET = Ecart-Type 
 
2 envois email :  - du 11/05/12 au 27/05/12 - du 29/05/12 au 08/06/12 
993 relances postales le 09/06/12 
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La moyenne du nombre de patients consultés était de 24,9 (ET : 10,5) pour 45,1 heures 
de travail hebdomadaires en moyenne (ET : 11,5) (tableau 2).  
 
Tableau 2 : caractéristiques de l’activité professionnelle des répondeurs 
 
 Caractéristiques      Nombre                %  Souhait d’une structure de soins dédiée               p-value 
   Oui (n : 440) Non (n : 199)  
Département d’exercice 
Haute-Savoie 
Isère 
Savoie 
 
198 
276 
137 
 
32,4 
45,2 
22,4 
 
133 
192 
95 
 
65 
84 
42 
          0,85 
Taille de l’agglomération 
0 - 999 habitants 
1000 – 4999  
5000 – 9999  
10000 et plus 
 
29 
226 
116 
243 
 
4,7 
36,8 
18,9 
39,6 
 
19 
152 
79 
171 
 
10 
74 
37 
72 
          0,88 
Type d’exercice 
Individuel 
En groupe 
 
262 
351 
 
38,3 
61,7 
 
185 
236 
 
77 
115 
          0,38 
Nombre d’heures hebdomadaire de 
travail, moyenne (ET) 
< 36 heures 
36 – 45 heures 
46 – 55 heures 
56 – 65 heures 
Plus de 65 heures 
45,1 
  
106 
219 
160 
72 
19 
(11,5) 
 
18,4 
38 
27,8 
12,5 
3,3 
44 (11,3) 
 
83 
150 
111 
43 
9 
47,3 (11,7) 
 
23 
69 
49 
29 
10 
          0,001 
Demi-journées travaillées 
hebdomadaire, moyenne (ET) 
8,3 (2) 
 
8,2 (1,9) 8,7 (2,1)           0,017 
Patients consultés par jour 
 
Moins de 10 
10 - 19 
20 - 29 
30 - 39 
40 et plus 
24,9 
 
7 
106 
290 
131 
33 
(10,5) 
 
1,2 
18,7 
51,2 
23,1 
5,8 
24,2 (8,1) 
 
4 
78 
203 
83 
22 
25,5 (9) 
 
3 
28 
87 
48 
11 
          0,103 
Nombre de semaine de vacances / an 6,1 (2,9) 6 (2,5) 6,2 (3,6)          0,416 
Note : ET = Ecart-Type 
 
94,3% des médecins estimaient avoir une santé physique assez bonne à très bonne. 
Concernant leur santé psychologique, ils étaient 90% à l’estimer bonne. Huit médecins en 
activité ont déclaré un très mauvais état de santé psychologique et 3 un très mauvais état de 
santé physique (tableau 3).  
Plus les médecins déclaraient un mauvais état de santé psychologique, plus ils étaient 
demandeurs d’une structure de soins dédiée à leur santé (p < 0,001). Le test est non 
significatif (p = 0,05) concernant la relation état de santé physique et demande de soins. 
 
Tableau 3 : estimation par les répondeurs de leur état de santé  
 
 Estimation de l’état de santé    Nombre                 %   Souhait d’une structure de soins dédiée                p-value 
   Oui (n : 440) Non (n : 199)  
Physique 
Très bon 
Bon 
Assez bon 
Mauvais 
Très mauvais 
 
110 
315 
173 
34 
3 
 
17,3 
49,6 
27,2 
5,4 
0,5 
 
71 
209 
134 
23 
2 
 
39 
106 
39 
11 
1 
            0,05 
Psychologique 
Très bon 
Bon 
Assez bon 
Mauvais 
Très mauvais 
 
112 
277 
183 
56 
8 
 
17,6 
43,6 
28,8 
8,8 
1,3 
 
64 
176 
143 
47 
7 
 
48 
101 
40 
9 
1 
           < 0,001 
 
440 médecins (68,9%) se sont prononcés en faveur de la création d’une structure de 
médecine dédiée à leur prise en charge contre 199 (31,1%). Un lien existait entre le désir de 
voir apparaître une structure dédiée à leur prise en charge et les praticiens ayant eu recours au 
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système de soins pour une pathologie aigue (p = 0,037). Le fait d’avoir eu besoin de soins 
pour une pathologie chronique n’influençait pas ce souhait (p = 0,3) (tableau 4). 
 
Tableau 4 : parcours de soins utilisés lors d’un problème de santé aigu ou chronique 
 
 Confrontation à un problème de santé     Nombre             %                    Souhait d’une structure de soins dédiée               p-value 
   Oui (n : 440) Non (n : 199)  
Aigu ayant nécessité :  
Consulter un confrère spécialiste 
d’organe 
Etre hospitalisé 
Arrêt de travail > 3 jours 
Se faire suivre par un confrère 
spécialiste en médecine générale 
Non concerné 
 
376 
 
207 
206 
18 
 
201 
 
58,8 
 
32,4 
32,2 
2,8 
 
31,5 
 
268 
 
148 
149 
14 
 
126 
 
108 
 
59 
57 
4 
 
75 
 
0,110 
 
0,318 
0,191 
0,407 
 
        0,022 
Chronique ayant nécessité :  
Consulter un confrère spécialiste 
d’organe 
Etre hospitalisé 
Arrêt de travail > 3 jours 
Se faire suivre par un confrère 
spécialiste en médecine générale 
Non concerné 
 
260 
 
69 
64 
22 
 
312 
 
40,7 
 
10,8 
10 
3,4 
 
48,8 
 
182 
 
52 
50 
14 
 
209 
 
78 
 
17 
14 
8 
 
103 
 
0,606 
 
0,217 
0,091 
0,59 
 
        0,319 
 
L’analyse en composante principale a permis de faire émerger le contenu implicite 
présent dans les caractéristiques significativement souhaitées de la structure en 7 thématiques 
(tableau 5). Les praticiens semblaient demandeurs d’un soutien sur le plan médical, 
administratif et juridique. Ils étaient très attachés au fait d’avoir plusieurs choix de structures 
et étaient favorables à son ouverture aux familles ou aux étudiants. Ils souhaitaient un large 
champ de manœuvre du médecin consultant. Les items de respect de confidentialité, neutralité 
du personnel ainsi que la certitude d’indépendance vis-à-vis des organismes ou la possibilité 
d’anonymat se sont avérés liés. En cas de besoin de suivi au long cours, les praticiens 
semblaient en faveur d’un renvoi vers un médecin généraliste en ville. 
 
Tableau 5 : caractéristiques thématisées de la structure par analyse des composantes principales 
 
1. Thématique 1 : Prévention – accompagnement  
a. Médecine préventive psychiatrique, addictologique, soutien psychologique 
b. Aide à la reconversion professionnelle 
c. Prévention des risques professionnels 
d. Aide juridique 
 
2. Thématique 2 : Accessibilité géographique de la structure 
a. En dehors du centre hospitalier 
b. Plusieurs centres par département 
c. Libre choix du centre d’examen 
 
3. Thématique 3 : Compétences du médecin consultant  
a. Possibilité de prescription thérapeutique lors de la consultation 
b. Possibilité de prescription d’examens complémentaires lors de la consultation 
c. Possibilité de choisir un médecin de la structure comme médecin référent 
 
4. Thématique 4 : Accessibilité des personnes à la structure  
a. Ouverture aux étudiants en médecine 
b. Ouverture aux familles de médecins 
 
5. Thématique 5 : Professionnalisme attendu  
a. Respect de la confidentialité 
b. Neutralité du personnel 
 
6. Thématique 6 : Secret médical 
a. Indépendance vis à vis des autres organismes (CPAM, CNOM, ARS…) 
b. Consultations sous anonymat 
 
7. Thématique 7 : Recours en cas de besoin 
                           a.      Renvoi vers un confrère spécialiste en médecine générale en cas de nécessité de suivi régulier 
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 La notion de consultation de médecine préventive ou de médecine du travail est  aussi 
ressortie au niveau des commentaires libres des médecins en faveur de la structure (annexe 
VIII et X).  
« Un centre de prise en charge dédié aux médecins est devenu indispensable au vu de 
l'évolution du mode d'exercice médical. La charge administrative et le poids juridique se sont 
intensifiés. Les médecins n'ont aucun suivi médical et psychologique, pas de médecine du 
travail, pas de prévention. » 
« Les cordonniers sont les plus mal chaussés. Une médecine du travail pour les médecins 
serait une bonne chose. L'anonymat est important si on veut que les médecins y participent. 
La réalisation de bilans de surveillance serait une très bonne chose. » 
 « Avis intéressant, cela fait longtemps que je pense qu'il faut une consultation type médecine 
du travail. » 
Certains insistaient bien sur le fait qu’ils ne souhaitaient pas uniquement des 
consultations de médecine préventive ou du travail, mais qu’ils souhaitaient aussi une prise en 
charge psychologique. 
« Consultation avec psychothérapeute spécialisé dans PEC [prise en charge] du stress, de 
notre profession. » 
« L'essentiel me parait être le travail de médecine préventive et l'évaluation prise en charge 
psycho. » 
D’autres types de consultations non évoquées dans le questionnaire ont été proposés :  
« Possibilité de consultation acupuncture, homéopathie, ostéopathie... » 
« Consultation en fonction des risques professionnels particuliers (exemple : radiologie, 
médecin exerçant seul en zone isolée etc. » 
« - consult de psychothérapie courtes (EDMR) [Intégration neuro-émotionnelle par les 
mouvements oculaires] post-stress 
  - soutien/conseil quand patients difficiles. » 
Un médecin a souligné que cette structure puisse être ouverte aux médecins retraités. 
Ils souhaitaient que ces praticiens soient formés à l’exercice de la médecine libérale.  
La structure devrait rester souple et le choix du médecin devrait rester libre. Pour 
exemple :  
« Rester dans l'idée d'une structure souple ++. » 
« Médecins formés qui connaissent l'exercice libéral. » 
La notion de confidentialité et d’anonymat était rappelée, celle-ci étant apparemment 
difficile à faire appliquer dans les structures actuelles. 
 « Ma crainte serait le respect de l'anonymat et du secret médical dont j'ai pu constater 
l'absence à l'hôpital et en ville. » 
A noter qu’un médecin, pourtant en faveur de la création d’un tel centre, émettait des 
réserves quant à son adhésion : 
« Si cette structure existe un jour, aurais-je le temps ou prendrais-je le temps d'aller consulter 
!!! » 
 
Pour les médecins opposés à la création de cette structure, les 3 principales raisons 
retrouvées étaient l’auto-surveillance médicale (68,5%), le fait d’être déjà suivi par un 
confrère (30,2%) et le manque de temps disponible pour consulter (22,1%) (tableau 6). 1/5 
des praticiens interrogés ne souhaitaient pas de service dédié puisqu’ils prennent eux-mêmes 
en charge leur santé. 
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Tableau 6 : causes de refus d’une structure de soins dédiée aux médecins libéraux 
 
Caractéristiques des motifs de refus Oui % 
Aucun suivi nécessaire car pas de problème de santé 33 16,6 
Déjà suivi régulièrement par un confrère 60 30,2 
Auto-surveillance médicale 137 68,5 
Dépistage sans intérêt 34 17,1 
Choix de méconnaitre son état de santé 11 5,5 
Non respect à priori du secret médical  27 13,5 
Crainte du jugement des confrères selon la pathologie 18 9 
Crainte de refus d’assurance 34 17,1 
Risque de déclaration d’inaptitude au Conseil de l’Ordre 29 14,6 
Crainte de rencontrer une connaissance dans la salle d’attente 19 9,5 
Sentiment de quémander de l’aide 21 10,6 
Sentiment d’admettre ne pas savoir se soigner 12 6 
Manque de temps disponible 44 22,1 
 
Parmi les opposants, de nombreux médecins ont réaffirmé dans leurs commentaires 
libres (annexe IX et X) le fait que les structures déjà existantes étaient suffisantes et qu’ils 
sauraient consulter un confrère en cas de besoin, s’ils ne se suivaient pas déjà eux-mêmes. 
Un médecin semblait penser que se faire soigner par d’autres serait admettre ne pas 
être compétent : 
« Je suis un bon médecin, je m'occupe moi-même de mon état de santé ». 
Ils ont souligné le problème du manque de temps pour pouvoir consulter (9 
commentaires). 
Dans leur refus, ces praticiens tenaient beaucoup à leur liberté de choix de médecins et  
ont affirmé avoir assez de contraintes, déjà trop présentes dans leur vie professionnelle. 
« Libre à nous de nous faire aider en ayant recours à un confrère. » 
 « J'ai envie de choisir le ou les confrères consultés pour avis, traitement et dépistage. » 
 « Trop de procédures, je suis libéral et souhaite le rester. » 
Certains n’auraient pas été contre l’instauration d’une consultation de médecin du 
travail seule (4 commentaires) :  
« Une structure de médecine du travail "classique" me parait suffisante, sans être spécifique 
aux médecins. » 
Le coût d’un tel projet semblait aussi pouvoir être un frein qui n’avait pas été évoqué 
dans les choix proposés :  
« La charge financière de ce service dépasserait de loin les avantages qu'il apporterait, ce ne 
serait qu'une bureaucratie de plus. » 
« Une structure spécifique me parait lourde, couteuse, et sans possibilité de choix de son 
thérapeute. » 
 
Une forte corrélation entre l’état de santé physique et psychique était notée (rho de 
Spearman = 0,511 ; p <0,001). Un lien faible apparaissait entre le sentiment de mal prendre en 
charge sa santé et un mauvais ou très mauvais état physique (rho de Spearman = 0,297 ;  
p < 0,001) et psychologique (Rho de Spearman = 0,244 ; p < 0,001). 348 médecins estimaient 
prendre correctement en charge leur santé alors que 356 n’avaient pas eu recours à un arrêt de 
travail de plus de 3 jours alors que celui-ci était justifié (tableau 7).  
Le refus de prendre un arrêt de travail justifié supérieur à 3 jours était lié à un 
sentiment de mauvaise prise en charge de sa santé (p < 0,001). 
 
 
 
 
 
 
 19 
Tableau 7 : Estimation par les répondeurs de la prise en charge de leur santé et de la prise d’arrêt de travail 
 
      Nombre                %  Souhait d’une structure de soins dédiée                p-value 
   Oui (n : 440) Non (n : 199)  
Estimation d’une prise en charge 
correcte de sa santé 
348 57,5 213 135         < 0,001 
Etat de santé justifiant un arrêt de 
travail sans en avoir bénéficié 
356 58,3 263 93          0,001 
 
Les caractéristiques socio-démographiques des répondants influençaient peu le 
sentiment de prendre en charge correctement leur santé. Les célibataires (p=0,028), les sujets 
jeunes (p = 0,002) et le nombre élevé d’heures hebdomadaires travaillées (plus de 56 heures 
par semaine) (p = 0,044) étaient en lien avec l’absence de préoccupation pour sa santé. 
L’analyse était non significative pour les mariés-concubins (p = 0,085), ou pour les séparés-
divorcés ou pour le fait d’avoir ou non des enfants à charge. Le nombre de patients 
quotidiennement consultés ou de semaines de vacances n’avait aucune influence. 
187 des interrogés (29,2%) étaient en faveur d’une médecine du travail avec 
détermination de l’aptitude à l’exercice médical, 337 autres (52,7%) préféreraient ce service 
mais sans détermination de l’aptitude (tableau 8). 
 
Tableau 8 : avis des répondeurs concernant une consultation de médecine du travail 
 
      Nombre   %  Souhait d’une structure de soins dédiée         p-value 
   Oui (n : 440) Non (n : 199)  
En faveur d’une consultation de 
médecine du travail avec détermination 
d’aptitude à l’exercice 
187 36,1 162 25  < 0,001 
En faveur d’une consultation de 
médecine du travail sans détermination 
d’aptitude au travail 
337 52,7 289 48  < 0,001 
 
Le souhait d’une modification des conditions d’arrêt de travail a été signalé avec 
insistance par plusieurs médecins en commentaires libres, quel que soit leur avis sur l’objectif 
principal de cette étude (11 commentaires, annexes VIII, IX et X). Ils souhaitaient les mêmes 
droits que les salariés ainsi qu’une meilleure reconnaissance des pathologies psychiatriques :  
 « Revisiter les conditions d'accès à un arrêt de travail : pour exemple mon assurance 
indemnité journalière propose un délai de carence de 90 jours pour toutes les affections 
psychologique psychiatrique et notamment les situations de burn-out. Pourrait-on envisager 
des situations de travail temps partiel ?» 
« Le pb [problème] est aussi le délai de carence (15J!) de nos assurances incapacité de 
travail et le fait que les pbs psychologiques (dépression) et psychologique et physique type 
burn-out sont exclues de nos garanties. » 
« Je souhaiterai surtout pouvoir bénéficier d'un arrêt de travail quelque soit le type de 
pathologie sans délai de carence trop long. Le fait d'être médecin n'est pas une situation 
confortable pour se faire soigner, je préfèrerais l'anonymat de la profession. » 
 « Grande difficulté à se mettre en arrêt de travail et à se faire remplacer en cas de maladie et 
souvent obligation de reprendre le travail avant la guérison ou obligation de travailler en 
étant malade... » 
Enfin, quelques témoignages recueillis illustrant les difficultés auxquelles sont 
confrontés les médecins généralistes (annexes VIII et X) méritaient d’être soulignés :  
« Je viens de vivre un épisode de burn-out dépression, graves troubles du sommeil et j'ai du 
trouver des solutions seules. J'aurais eu besoin de m'arrêter mais je ne voyais pas comment, 
et puis voir qui ? Une collègue - une psy ? Et problèmes financiers malgré une couverture ». 
« J’ai repris le travail 3 jours après une cholécystectomie par cœlioscopie malgré ma fatigue 
et mes douleurs... Mes patients n'auraient jamais accepté cela mais nous n'avons pas le choix 
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vu la surcharge de travail et les charges à payer......!!!!!! L'URSSAF [Unions de 
Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d'Allocations Familiales] ne fait pas de 
cadeaux en cas de maladie... » 
« La santé du médecin passe souvent après celle de ses patients, et on lui accorde rarement le 
droit d'être malade ou fatigué. Les problèmes personnels ou familiaux peuvent mettre en péril 
l'équilibre de l'exercice professionnel (parfois difficile en raison de la charge de travail), il 
est des fois difficile de tout assumer. » 
« Il est certain que dans cette profession, si on commence à écouter les messages de son 
corps, on s'arrête vite. A titre indicatif, je dors 3 heures par nuit sinon le travail administratif 
ne se fait pas ! Exemple à ne pas suivre. » 
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Discussion :  
 
Avec un taux de réponse de 61,7% (639 questionnaires), il s’agit du premier travail 
réalisé dans cette région posant la question d’un service dédié aux médecins libéraux. Nous 
avons constaté que 68,9% des praticiens souhaitaient la création d’une structure de soins pour 
leur propre santé. Parmi les médecins en faveur d’un tel projet, ils sont nombreux à souhaiter 
un large panel de compétences à cette structure (prescription, suivi, diversités de champ 
d’action) tout en étant aussi très attachés au respect de la confidentialité et à la neutralité de 
ses membres. L’auto-surveillance médicale ressort comme étant la principale cause de refus 
pour 61% des réfractaires à ce service. 
Plusieurs biais peuvent être évoqués dans cette étude. Tout d’abord, il existe des 
limites concernant la population choisie. Concernant la base de données des médecins ayant 
permis le tirage au sort, certaines adresses étaient erronées. Certains médecins avaient modifié 
leur activité (retraites, installations, changement de type d’exercice) entre la parution des 
pages jaunes 2011 et le tirage au sort. De plus, l’inscription sur cette liste n’est pas 
obligatoire. L’autorisation d’utiliser des registres officiels (CDOM ou URPS-Médecins RA) 
n’a pu être obtenue à cause de clauses de confidentialité de la CNIL. Ceci peut représenter un 
biais de sélection. Nous pouvons aussi regretter que les médecins libéraux d’autres spécialités 
n’aient pu être interrogés. Une autre difficulté a été celle de la diffusion par e-mail du 
questionnaire. Les organismes contactés ne possédaient pas un listing complet des 
coordonnées mail (CDOM 74 et URPS-RA), ou n’autorisaient pas la diffusion du 
questionnaire par leur biais (CDOM 38). Ainsi seulement 526 médecins ont pu être contactés 
par internet (49%) (annexe V). Cela a pu renforcer notre biais de sélection. Concernant le taux 
de réponses favorables à la création d’une telle structure, nous pouvons nous demander si les 
médecins plus sensibles à ce sujet n’ont pas été plus enclins à répondre à ce questionnaire que 
les autres. Ainsi, les non-répondeurs pourraient être en majorité des personnes opposées à 
l’idée de cette structure et entrainer un taux de réponses favorables surestimé par rapport à la 
réalité. Pour autant, les résultats de cette étude semblent bien confirmer l’intérêt des médecins 
concernant la prise en charge de leur propre santé, ce qui est aussi en corrélation avec la 
littérature. 
Nous pouvons être satisfaits du fort taux de réponse obtenu lors de cette enquête. Il 
semblerait que le thème de leur santé personnelle soit un sujet qui intéresse tout 
particulièrement les médecins libéraux puisque nous constatons habituellement des taux de 
réponses allant de 23,6% à 45% dans les autres études françaises [11,14]. 
Le taux de médecins rhônalpins favorables à la création d’un service dédié à leur santé 
est inférieur à celui obtenu en Haute-Normandie (80%) ou celui en Ile-de-France (82,2%). En 
comparant ces études, il s’avère que le taux de participation de notre étude est le plus 
important (61,7% contre respectivement 45% et 23,6%). En valeur absolue, le nombre de 
répondeurs était plus important dans notre enquête que celui de Haute-Normandie (552), 
cependant moindre que celui d’Ile-de-France (2243) qui a aussi interrogé des médecins de 
toute spécialité confondue. Cependant, il semble difficile de comparer ces résultats : les 
démographies médicales de ces 3 régions sont assez différentes (2ème rang des régions les plus 
dotés en Ile-de-France, 3ème rang des régions les moins dotées en Haute-Normandie et 7ème 
rang des plus dotées pour la région Rhône-Alpes) [22]. Nous pouvons donc nous demander si 
la différence de résultats observés est liée à la différence des populations interrogées, ou si les 
praticiens rhônalpins seraient moins demandeurs que ceux interrogés dans les autres régions. 
S’estiment-ils donc en meilleure santé que leurs confrères ou pensent-ils mieux prendre en 
charge leur santé ? Pour autant, la tendance reste la même puisque plus de ¾ des médecins 
concertés souhaitent une telle structure. Les études étrangères arrivent aux mêmes conclusions 
quant à la nécessité de centres dédiés à la prise en charge des médecins libéraux, ce qui 
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explique la création de diverses organisations depuis une dizaine d’années dans de nombreux 
pays [23] (annexe I).  
Concernant les caractéristiques de la structure, les attentes semblent plus importantes 
que ce qui existe déjà en France ou à l’étranger (annexe I). Les structures existantes au 
Québec et à Barcelone, souvent citées comme exemples d’organisations d’aide aux médecins, 
ne prennent en charge que la partie psychologique et psychiatrique de la santé des médecins 
(problème de toxicomanie, d’alcoolisme, de santé mentale, ou autre problèmes d’ordre 
personnel) [9,10]. Nos résultats montrent que les médecins répondants attendent 
effectivement cette prise en charge mais ils recherchent aussi une prise en charge de leur santé 
physique comme cela est fait en Haute-Normandie. Toutefois, l’absence de possibilité de 
prescriptions médicales et de suivi dans cette structure semble être un point négatif puisque 
nos résultats montrent que les praticiens souhaitent pouvoir bénéficier de ces services. Cela 
peut-il expliquer la faible fréquentation constatée lors de l’ouverture de cette structure ? Il 
faudrait analyser les résultats de la fréquentation de ce service à plus long terme et sur un 
versant qualitatif avant de conclure. Pour exemple, le plan instauré au Québec en 1990 a 
connu les mêmes débuts difficiles alors qu’il est maintenant en plein essor, étant même obligé 
de diminuer ses activités de prévention pour celles d’intervention qui deviennent de plus en 
plus nécessaires [24,25].  
Un autre élément majeur est ressorti de notre étude. Les médecins répondeurs 
souhaitent la possibilité de consultations de médecine du travail sans détermination de 
l’aptitude. Il pourrait donc être intéressant d’y intégrer ce type de consultations dans une 
optique de synergie de prise en charge du praticien en besoin. La difficulté semblerait être 
pour le médecin du travail examinateur de ne pouvoir limiter l’activité d’un médecin-patient 
qu’il jugerait en difficulté tout en lui proposant des alternatives. Serait-il possible d’envisager 
une « gradation » dans l’inaptitude afin de permettre à un médecin de continuer son activité ? 
Les réponses devraient pouvoir différencier l’inaptitude totale pour dangerosité de 
l’incapacité partielle et aménager les conditions d’exercice ou des possibilités de maintien 
dans l’inscription ordinale sous condition [1]. Cette mesure risquerait cependant d’être peu 
populaire auprès des médecins et de freiner considérablement l’adhésion à cette structure. 
Alors comment permettre une meilleure prise en charge des médecins de leur propre 
santé ? La déclaration obligatoire d’un médecin traitant autre qu’eux-mêmes ne semblerait pas 
être efficace puisqu’il est montré que même avec un médecin traitant, les praticiens vont peu 
les consulter et préfèrent souvent se soigner eux-mêmes [2,7]. 
La limitation de l’automédication pourrait-elle être une solution ? L’exemple du 
Québec ou cette disposition est écrite dans le code de déontologie (« Le médecin doit sauf 
dans les cas d’urgence ou dans les cas qui manifestement ne présentent aucune gravité, 
s’abstenir de se traiter lui-même ») : cela est dans la pratique peu respecté et difficilement 
applicable [26]. Ceci était d’ailleurs déjà évoqué en France dans le rapport du CNOM [1] en 
envisageant le non-remboursement de ce type de prescriptions ainsi qu’un système d’alerte 
pour limiter les auto-prescriptions délétères (avec le pharmacien en première ligne de ce 
signalement). Cela pourrait améliorer l’adhésion à une structure de soins mais pourrait aussi 
créer une certaine tension entre ces corps de métier. 
Il faudrait commencer par les futurs médecins en les sensibilisant tout au long de leurs 
études à la prise en charge de leur santé, les dangers de l’automédication et en les informant 
des aides et prévoyances auxquelles ils peuvent avoir recours. 
Concernant cette prévoyance, le CNOM évoquait en 2008 la possibilité de la rendre 
obligatoire. En cas de maladie, l’absence ou l’insuffisance de prévoyance ainsi que la 
difficulté à recruter un remplaçant en urgence, risquent de conduire à une reprise d’activité 
beaucoup trop précoce du médecin, compromettant ainsi le bon résultat thérapeutique 
qu’aurait pu permettre un arrêt d’activité suffisamment long. Les délais de carence  (14 jours 
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avec une prévoyance, 90 jours sans prévoyance) beaucoup trop longs d’après les médecins 
interrogés, empêchent des arrêts de travail qui pourraient être justifiés. Ils devraient être revus 
à la baisse par les organismes de prévoyance et la CPAM. La possibilité d’une reprise à mi-
temps thérapeutique, notamment chez les médecins en burn-out, serait aussi à étudier, ce qui 
pose évidemment aussi le problème du surcoût financier pour la CPAM. Mais pour quel 
bénéfice au final avec des médecins plus aptes à des bonnes prises en charge de leurs 
patients ? 
De plus, nous pourrions permettre aux médecins qui le souhaitent d’obtenir une 
habilitation en se formant plus particulièrement à la prise en charge de confrères afin de 
faciliter cette relation médecin – patient-médecin qui peut être délicate à mener par le 
praticien consulté. Cela pourrait-être proposé par exemple dans les appels d’offre de l’OGC4. 
L’APSS5 étudie actuellement l’idée d’une modification du code de déontologie avec 
l’introduction de l’obligation déontologique de soins : l’injonction thérapeutique comme 
mesure autorisant la poursuite de l’exercice avec obligation d’un suivi [19]. Ne faudrait-il pas 
finalement obliger les médecins à des visites médicales obligatoires, ce qu’ils refusent 
catégoriquement pour le moment, afin de permettre une meilleure prise en charge de leur 
santé ? Car une fois cette structure en place, les médecins accepteront-ils d’y venir ? 70% des 
médecins haut-normands étaient pour sa création et finalement peu y ont adhéré pour le 
moment. En dehors du manque de temps, il est possible que certains de ces confrères 
trouvaient l’idée bonne « pour les autres », pensant être parfaitement capables de se prendre 
en charge eux-mêmes et ainsi ne pas avoir besoin eux-mêmes de ce service. Il reste toujours 
difficile de passer « de l’autre côté du bureau » et d’arriver à se confier à un autre. Il semble 
bien y avoir une différence entre souhaiter cette structure et venir vraiment y consulter. Ceci 
pourrait renforcer l’idée de la nécessité de consultations obligatoires. Pour autant, le numéro 
d’écoute mis en route depuis le premier mai 2012 en Rhône-Alpes (souhaité par 73,6% des 
médecins favorables un service de médecine dans notre étude) semble pourtant bien répondre 
à un besoin des praticiens qui sont 78 en 4 mois à l’avoir contacté [27]. Une nouvelle étude 
des appels dans quelques mois pourrait être intéressante. 
Enfin, la création et le maintien d’une structure comme celle qui semble être attendue 
par les médecins interrogés serait complexe et lourde financièrement. Tout comme 
l’employeur prend en charge le suivi de ses employés, la CPAM pourrait être la mieux placée 
pour assurer ce financement, ce qui parait malheureusement peu réaliste actuellement… 
Cependant, trouver et maintenir les financements tout en gardant l’indépendance de sa gestion 
ne seraient pas chose facile comme le montre l’exemple de la structure en Haute-Normandie 
(financement majoritaire par l’ARS puis les CDOM de l’Eure et de la Seine-Maritime). Les 
médecins libéraux seraient-ils prêts à une participation financière (obligatoire ou non) pour 
son organisation ?  
                                                        4 Organisme de Gestion Conventionnel 5 Association pour la Promotion des Soins aux Soignants 
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Annexe I : Les autres services d’aide aux médecins dans le monde 
en 2011. (A Kuntz. La santé des médecins généralistes de Haute-
Normandie : analyse des besoins et mise en place de l’expérimentation 
d’un service de médecine préventive. Rouen. Oct 2011.) 
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Annexe II : Mail envoyé aux médecins sélectionnés comportant le 
lien pour accéder au questionnaire  
Titre de l’email : Étude sur la santé des médecins libéraux en Rhône-Alpes Chère consœur, cher confrère,    Actuellement médecin généraliste remplaçant en Savoie, je réalise une enquête auprès des médecins libéraux des départements de l’Isère et des deux Savoie dans le cadre d’une thèse. 
Celle-ci est soutenue par les Conseils Départementaux de l'Ordre de ces 3 départements et l'Union Régionale des 
Professionnels de Santé Rhône-Alpes (URPS-RA).  
Cette thèse a pour thématique la prise en charge de votre propre santé. 
Récemment, deux études françaises viennent de montrer l’attente ressentie des médecins d’une structure de soins 
qui leur serait dédiée. 80% des médecins libéraux, toutes spécialités confondues, de Haute-Normandie étaient 
favorables à une médecine préventive qui leur serait spécifiquement dédiée, alors que 82.2% de ceux d’Ile-de-
France souhaitaient l’instauration d'une prise en charge médicale et psychologique spécifique. 
En France, certaines associations d’aide aux médecins commencent à se développer. Un service de médecine 
préventive pour les médecins libéraux, géré par une association a vu le jour en décembre 2010 en Haute-
Normandie. 
Notre travail a pour objectif principal de déterminer les caractéristiques que vous attendez d’une telle structure 
en Rhône-Alpes. 
Vous avez été sélectionné par tirage au sort pour participer à cette étude en répondant en ligne au questionnaire 
grâce au lien ci-dessous. 
Ce questionnaire, anonyme, ne prendra que 5 minutes de votre temps. 
Pour participer, veuillez cliquer sur le lien ci-dessous. ---------------------------------------------- Cliquez ici pour remplir ce questionnaire :  http://www.fayrgp.org/lime/index.php?sid=63135&lang=fr 
En vous remerciant d’avance du temps que vous consacrerez à cette étude. 
Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez me contacter à l’adresse mail : alverjus@gmail.com. 
Cordialement. 
  
Anne Laure VERJUS                                                    Dr Olivier MARCHAND, directeur de 
 Thésarde                                                     thèse 
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Annexe III : Courrier de relance accompagnant le questionnaire 
envoyé par courrier postal 
 
 Anne Laure VERJUS 
(Adresse personnelle)        
(Lieu), le 01/06/12   Chère consœur, cher confrère,   
 Actuellement médecin généraliste remplaçant en Savoie, je réalise une enquête auprès des médecins libéraux 
des départements de l’Isère et des deux Savoie dans le cadre d’une thèse. 
Celle-ci est soutenue par les Conseils Départementaux de l'Ordre de ces 3 départements et l'Union 
Régionale des Professionnels de Santé Rhône-Alpes (URPS-RA).  
Cette thèse a pour thématique la prise en charge de votre propre santé. 
Récemment, deux études françaises viennent de montrer l’attente ressentie des médecins libéraux d’une structure 
de soins qui leur serait dédiée.  
Notre travail a pour objectif principal de déterminer les caractéristiques que vous attendez d’une telle 
structure en Rhône-Alpes. 
Ce questionnaire, anonyme, ne prendra que 5 minutes de votre temps. 
Vous pouvez y répondre directement grâce au questionnaire joint à ce courrier avec l’enveloppe retour ou vous 
pouvez aussi répondre en ligne grâce au lien ci-dessous : 
http://www.fayrgp.org/lime/index.php?sid=63135&lang=fr 
Si vous avez déjà répondu par mail à ce questionnaire, merci de ne pas tenir compte de ce courrier. 
En vous remerciant d’avance du temps que vous consacrerez à cette étude. 
Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez me contacter à l’adresse mail : alverjus@gmail.com. 
Cordialement.  
Anne Laure VERJUS,                                                    Dr Olivier MARCHAND,  
     Thésarde                                                                         Directeur de thèse                       
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Annexe IV : Questionnaire 
 
 
 
 Médecins libéraux des Savoie et de l’Isère : étude des besoins d’un système de soins qui serait 
dédié à leur santé : 
 
1- D’une manière générale, comment estimez-vous votre propre état de santé ?  Très bon Bon  Assez bon Mauvais Très mauvais Sans réponse Physique                               Psychologique                               
 
2- Avez-vous ou avez-vous déjà eu un problème de santé aigu vous obligeant à : 
Consulter un confrère spécialiste 
Etre hospitalisé(e) 
Recourir à un arrêt de travail > 3 jours 
Un suivi régulier par un confrère généraliste 
Vous n’êtes pas concerné(e) 
Vous ne souhaitez pas répondre Si vous souhaitez préciser la (ou les) pathologies : _______________________________  
3-  Avez-vous ou avez-vous déjà eu un problème de santé chronique (ou récurrent)  vous 
obligeant à : 
Consulter un confrère spécialiste 
Etre hospitalisé(e) 
Recourir à un arrêt de travail > 3 jours 
Un suivi régulier par un confrère généraliste 
Vous n’êtes pas concerné(e) 
Vous ne souhaitez pas répondre Si vous souhaitez préciser la (ou les) pathologies : _______________________________  
4- Pensez-vous prendre correctement en charge votre propre santé ? 
Oui   Non   Sans réponse  5- Durant votre carrière, estimez-vous avoir eu besoin de soins ou d'arrêts de travail pour un 
problème de santé sans portant y avoir eu recours ? 
Oui   Non   Sans réponse  6- Seriez-vous favorable à l’instauration :   Oui  Non Pas d’avis d'une consultation de médecine du travail sans détermination de l'aptitude à l'exercice de la profession    d'une consultation de médecine du travail avec détermination de l'aptitude à l'exercice de la profession     
7- Seriez-vous favorable à la création d’une structure médicale spécifiquement dédiée aux 
médecins libéraux ? 
 
Oui   Non     
En cas de réponse positive à cette question merci de poursuivre à la question n°8. 
En cas de réponse négative à cette question, merci de poursuivre à la question n° 10. 
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8- Que pensez-vous des critères énoncés ci-dessous :   Concernant les règles générales de fonctionnement d’une telle structure :  
 Tout à fait 
d’accord 
Plutôt 
d’accord 
Plutôt pas 
d’accord 
Pas d’accord du 
tout 
Sans 
réponse 
Consultation sous anonymat      
Respect de la confidentialité      
Neutralité du personnel      
Consultations obligatoires      
Indépendance vis-à-vis des autres 
organismes (CPAM, CNOM, 
ARS…) 
     
Ouverture aux familles des 
médecins 
     
Ouvertures aux étudiants en 
médecine 
     
Propositions de larges plages de 
consultation (ex : en dehors de vos 
heures de consultation) 
     
 Concernant le type de consultations proposées :   Tout à fait d’accord Plutôt d’accord Plutôt pas d’accord Pas d’accord du tout Sans réponse Consultation de type médecine préventive      Consultation psychiatrique / addictologique / de soutien psychologique      Consultation d’aide à la reconversion professionnelle      Consultation de prévention des risques professionnels      Consultation d’aide juridique       Concernant sa localisation :   Tout à fait d’accord Plutôt d’accord Plutôt pas d’accord Pas d’accord du tout Sans réponse Localisation en dehors d’un centre hospitalier      Un seul centre d’examen par département      Plusieurs centres d’examen au sein du même département      Possibilité de choisir le centre d’examen      Pour cause psychologique ou addictologique, possibilité de recours à l’hospitalisation sous anonymat 
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Concernant les médecins de la structure :   Tout à fait d’accord Plutôt d’accord Plutôt pas d’accord Pas d’accord du tout Sans réponse Médecins formés à la prise en charge de confrères      Possibilité de consultation avec un médecin que vous ne connaissez pas      Possibilité de choisir un médecin de la structure pour suivi médical personnel (médecin traitant)      Renvoi vers un confrère généraliste en cas de nécessité de suivi régulier      Possibilité de recourir à un réseau de médecins référents formés dans le suivi de confrère (généralistes ou spécialistes si nécessaire) 
     
 Concernant les prescriptions possibles durant les consultations :   Tout à fait d’accord Plutôt d’accord Plutôt pas d’accord Pas d’accord du tout Sans réponse Possibilité de prescription de thérapeutiques durant la consultation      Possibilité de prescription d’examens complémentaires durant la consultation       Concernant ces divers critères :   Tout à fait d’accord Plutôt d’accord Plutôt pas d’accord Pas d’accord du tout Sans réponse Numéro d’écoute téléphonique disponible 24h/24      Possibilité de signalement à cette structure d’un médecin en détresse rencontré en dehors du cadre de la consultation 
     
 
8- Auriez-vous d’autres critères non évoqués qui vous semblent importants à signaler ? ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________ ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 
Merci de passer maintenant à la question n°12 
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9- Pour quelle(s) raison(s) êtes-vous défavorable à la mise en place de cette structure ?  Oui Non Sans réponse Je n’ai pas de problème de santé donc pas besoin de suivi    Je suis déjà suivi(e) régulièrement par un confrère    Je surveille moi-même mon état de santé    Je ne vois pas l’intérêt d’un dépistage    Je préfère ne pas connaître mon réel état de santé    Je ne pense pas que le secret médical sera respecté    Je n’ai pas le temps de consulter    Je crains le jugement des collègues en cas de diagnostic de certaines pathologies    Je crains de ne pas pouvoir obtenir les assurances requises en cas de découverte de pathologies (assurance vie, incapacité, emprunt)     Je crains le risque de déclaration d’inaptitude au Conseil de l’Ordre    Je crains de rencontrer une « connaissance » dans la salle d’attente    J’aurais l’impression de quémander de l’aide    J’aurais l’impression d’admettre ne pas savoir me soigner      
10- Auriez-vous d’autres explications pouvant éclairer votre position défavorable ? ____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________  
Données générales : quelques précisions sur vous :  12- Votre âge : _________ans 13- Vous êtes :   une femme     un homme 14- Votre spécialité médicale : _________________________________ 15- Vous exercez :  Seul(e)     En groupe    Autre : __________ 16- Quelle est la taille de votre commune d’exercice ? 
 <1000 habitants   1000 – 4999 habitants  5000 – 9999 habitants  > 10000 habitants 17- Dans quel département exercez-vous ? 
 Haute Savoie  Isère  Savoie 18- Votre charge de travail (en moyenne) :  Nombre d’heures par semaine (sans temps administratif) : _____________ Nombre de demi-journées par semaine : __________________ Nombre de patients par jour (consultations et visites) : _____________ 19- Vous prenez : _________ semaines de vacances par an 20- Vous êtes actuellement (plusieurs réponses possibles) :  
 En couple  Séparé(e) / divorcé(e)  Célibataire  Avec enfant(s) à charge  
 Ne souhaite pas répondre  21- Si vous souhaitez ajouter des commentaires sur le sujet, vous pouvez les écrire ici : 
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………… 
  
Merci d’avoir pris le temps de répondre à ce  questionnaire et  de le renvoyer à l’aide de 
l’enveloppe T ci-jointe.  
Pour tout renseignement complémentaire, n’hésitez pas à me contacter à l’adresse suivante : 
alverjus@gmail.com 
 
 41 
Annexe V : Voies de diffusion du questionnaire par email 
 
Envoi des emails : 
 
Isère : 524 médecins Savoie : 209 médecins Haute Savoie : 33 médecins 
196 envoyés par URPS-
médecins RA 
18 envoyés par CIME 
13 envois personnels 
 
 
 
209 envoyés par CDOM73 58 envoyés par URPS-
médecins RA 
21 envoyés par CIME 
7 envoyés par CDOM74 
4 envois personnels 
227 médecins contactés 
307 médecins non contactés 
209 médecins contactés 90 médecins contactés 
243 médecins non contactés 
 
 
Soit un total de 526 médecins contactés sur 1076 sélectionnés (48,88%) 
 
 
 
 
 
Note :   CDOM : Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins 
URPS- Médecins RA : Union Régionale des Professionnels de Santé Médecins 
Rhône-Alpes 
  CIME : Collège Inter-alpin des Médecins Enseignants 
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Annexe VI : Récépissé de la déclaration à la CNIL 
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Annexe VII : Résultats des réponses au questionnaire des 
médecins en faveur d’une structure de soins dédiée à leur santé 
(Q8 à 9). 
 
 
 
 
Caractéristiques Tout à fait pour Plutôt pour Plutôt contre Tout à fait contre 
 Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 
 
Règles de fonctionnement 
        
Consultation sous 
anonymat 
121 34,5 101 28,8 84 23,9 45 12,8 
Confidentialité respectée 396 93,2 28 6,6 0  1 0,2 
Neutralité du personnel 374 89 44 10,5 0  2 0,5 
Consultation obligatoire 45 10,9 102 24,8 147 35,7 118 28,6 
Indépendance vis à vis des 
instances 
326 80,7 58 14,4 15 3,7 5 1,2 
Accessible aux familles de 
médecin 
105 27,4 127 33,2 94 24,5 57 14,9 
Accessible aux étudiants 
en médecine 
235 57,2 145 35,3 19 4,6 12 2,9 
Grandes amplitudes 
horaires de consultation 
269 64,7 111 26,7 31 7,5 5 1,2 
         
Consultation de type         
Médecine préventive 262 62,4 131 31,2 19 4,5 8 1,9 
psychiatrique, 
addictologique, soutien 
psychologique 
250 61,1 151 36,9 7 1,7 1 0,2 
Aide à la reconversion 
professionnelle 
168 44,2 180 47,4 28 7,4 4 1,1 
Prévention des risques 
professionnels 
190 47,1 186 46,2 22 5,5 5 1,2 
Aide juridique 191 48,4 178 45,1 19 4,8 7 1,8 
         
Localisation         
En dehors du centre 
hospitalier 
172 53,3 122 37,8 25 7,7 4 1,2 
Un centre par département 63 18,3 78 22,6 137 39,7 67 19,4 
Plusieurs centres par 
département 
134 40,1 131 39,2 41 12,3 28 8,4 
Libre choix du centre 
d’examen 
197 53,8 141 38 22 5,9 11 3        
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Caractéristiques Tout à fait pour Plutôt pour Plutôt contre Tout à fait contre 
 Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 
         
Particularités des 
médecins de la structure 
        
Formés à la prise en 
charge de confrères 
314 74,6 103 24,5 3 0,7 1 0,2 
Choix d’un médecin 
consultant non connu 
289 69,6 109 26,3 10 2,4 7 1,7 
Déclaration possible en 
médecin traitant 
215 52,4 155 37,8 26 6,3 14 3,4 
Renvoi vers confrère 
généraliste pour suivi 
régulier 
 
 
87 22,6 159 41,3 106 27,5 33 8,6 
Renvoi vers réseau de 
médecins spécialistes 
(généraliste ou d’organe) 
formés à la prise en charge 
de confrères 
183 45,1 198 48,8 20 4,9 5 1,2 
         
Prescriptions         
Thérapeutiques 301 71 107 25,2 14 3,3 2 0,5 
Examens complémentaires 320 74,9 101 23,7 6 1,4   
         
Numéro d’écoute 
téléphonique 24h/24 
165 43,7 159 42,1 45 11,9 9 2,4 
 
Possibilité de signalement 
à la structure d’un 
médecin en détresse 
rencontré en dehors du 
cadre d’une consultation 
 
152 
 
39,9 
 
168 
 
44,1 
 
45 
 
11,8 
 
16 
 
4,2 
 
Hospitalisation sous 
anonymat (motif 
addictologique ou 
psychiatrique) 
 
222 
 
56,9 
 
142 
 
36,4 
 
21 
 
5,4 
 
5 
 
1,3 
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Annexe VIII : Commentaires libres de la question 8 :  
Auriez-vous d’autres critères non évoqués qui vous semblent 
importants à signaler ? 
 
 
« Signaler un médecin en détresse (suspicion exogénose, dépression) est un acte difficile et 
pourtant cela pourrait éviter des situations parfois catastrophiques ». 
 
« Enfin quelqu'un qui pense à nous !!! » 
 
« Les médecins en général, s'ils n'ont pas de pathologie "grave" chronique, n'ont 
effectivement pas le suivi médical régulier de la population ordinaire, et se déclarent souvent 
comme étant  leur propre médecin traitant. Il serait bon, au plan physique comme au plan 
somatique, d'organiser des filières de suivi... » 
 
« Possibilité de consultation acupuncture, homéopathie, ostéopathie... » 
 
« Il est impératif que le médecin puisse se sentir patient et uniquement patient. » 
 
« Possibilité pour les femmes de faire réaliser le frottis cervico-vaginal de routine. » 
 
« Possibilité pour les médecins retraités d'avoir accès au soins dans ce centre » 
 
« L'essentiel me parait être le travail de médecine préventive et l'évaluation prise en charge 
psycho. » 
 
« A rapprocher du bilan de compétence comme le faisait MGform, et proposer un diagnostic 
systémique. » 
 
« Revisiter les conditions d'accès a un arrêt de travail : pour exemple mon assurance 
indemnité journalière propose un délai de carence de 90 jours pour toutes les affections 
psychologique psychiatrique et notamment les situations de burn-out. Pourrait-on envisager 
des situations de travail temps partiel ? Quid de l'engagement des pouvoirs publics dans un 
système d'aide aux professionnels qui eux se doivent par ailleurs de remplir des obligations 
telles que les gardes ? » 
 
« Accès aux médecines parallèles » 
 
« Prise en charge financière par les caisses » 
 
« Critère d'âge et possibilité de refus de gardes à partir de 60 ans.» 
 
« Bien distinguer : s'agit-il d'une consultation de prévention = médecine du travail ou 
consultation de soins avec prescription et suivi !... » 
 
" - Proposition de formation des médecins à prendre en charge leurs confrères et la famille 
des confrères (2 jours)  
- Proposition de formation des médecins sur 2 jours « prendre soin de soi » quand on est 
médecin. » 
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« 1) En temps que médecin du secteur 1, possibilité de bénéficier d'arrêts de travail 
rémunérés (ce qui est impossible actuellement et limite nos arrêts aux seuls cas très graves. 
2) possibilité de se faire remplacer rapidement ! » 
 
« Si il s'agit d'une structure type médecine du travail, il faudrait déterminer la fréquence des 
visites à proposer. » 
 
« A préciser le critère d'une consultation sans détermination de l'aptitude, le médecin 
examinateur devrait voir sa responsabilité engagée pour les cas de conscience ; ceci 
conduirait à la mise en place d'une procédure de signalement pour les cas dangereux. » 
 
« C'est urgent de faire tout ça. » 
 
« Comment mettre en place une telle structure ? » 
 
« Comment gérer nos problèmes de santé quand le cabinet doit tourner ? Sans problème 
majeur, on ne peut que les négliger. » 
 
« Que cela soit reconnu par le conseil de l'ordre et par ARS [Agence Régionale de la Santé] 
quant aux décisions prises. » 
 
« Entre-aide psychologique entre confrères surtout lorsque la justice concernant des dossiers 
de divorce souhaite "manger" du médecin !!!... » 
 
« Je viens de vivre un épisode de burn-out dépression, graves troubles du sommeil et j'ai du 
trouver des solutions seules. J'aurais eu besoin de m'arrêter mais je ne voyais pas comment, 
et puis voir qui ? Une collègue - une psy ? 
Et problèmes financiers malgré une couverture ». 
 
« L'incitation à ce que les médecins se considèrent comme des patients normaux ayant parfois 
besoin de soins et pouvant être aussi malades. » 
 
« Problème de confidentialité et d'anonymat très difficile à gérer. » 
 
« Pour cette structure, mais surveille moi-même mon état de santé, et je n’aurais 
probablement pas le temps de consulter. » 
 
« Si cette structure existe un jour, aurais-je le temps ou prendrais-je le temps d'aller consulter 
!!! » 
 
« Consultation en fonction des risques professionnels particuliers (exemple : radiologie, 
médecin exerçant seul en zone isolée etc. » 
 
« Médecins formés qui connaissent l'exercice libéral. » 
 
« Consultation aussi clinique car difficile de s'auto-examiner. » 
 
« Pas seulement des consultations de médecine préventive ni psy. » 
 
« Rester dans l'idée d'une structure souple ++. » 
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« Consultation psy obligatoire tous les 5 ou 10 ans. Il serait temps de penser à la santé des 
praticiens libéraux !!! » 
 
« Si nécessaire arrêt de travail : sans temps de latence (comme fonctionnaires et salariés). » 
 
« Un peu + de justice pour les médecins ou la possibilité d'arrêt de travail. » 
 
« Suite à mon accident de 1999, je travaille à mi-temps. » 
 
« - consult de psychothérapie courtes (EDMR) [Intégration neuro-émotionnelle par les 
mouvements oculaires] post-stress 
   - soutien/conseil quand patients difficiles. » 
 
« Actuellement en burn-out » 
 
« Le pb est aussi le délai de carence (15J!) de nos assurances incapacité de travail et le fait 
que les pbs psychologiques (dépression) et psychologique et physique type burn-out sont 
exclues de nos garanties. » 
 
« Pourquoi le médecin qui se soigne, coûte zéro pour la sécu doit-il être taxé sur les boites de 
médicaments qu'il se prescrit et les consultations à confrères ? » 
 
« Ma crainte serait le respect de l'anonymat et du secret médical dont j'ai pu constater 
l'absence à l'hôpital et en ville. » 
 
« Consultation avec psychothérapeute spécialisé dans PEC [prise en charge] du stress, de 
notre profession. »  
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Annexe IX : Commentaires libres à la question 10 :  
Auriez-vous d’autres explications pour éclairer votre position 
défavorable ? 
 
« Surtout question de temps. » 
 
« Je sais ce que je dois faire mais problème pour organiser les RV [rendez-vous]. » 
 
« Je surveille moi-même mon état de santé, je n'ai pas le temps de consulter. » 
 
« Je connais suffisamment d'amis médecins pour faire appel à eux en cas de besoin. » 
 
« Comme tout un chacun, je pense pouvoir consulter un confrère en cas de problème de 
santé. Je ne pense pas qu'une filière spécifique soit nécessaire. » 
 
« Je n'en vois pas l'utilité. Beaucoup de pathologies peuvent être gérées par moi-même. Pour 
les autres, je n'ai aucune réticence à aller consulter un confrère si nécessaire pour avis 
spécialisé ou second avis. » 
 
 « Je préférais  être suivi  par un  médecin du travail  que  dans une structure spécifiquement 
dédiée  aux  médecins ! » 
 
« Pourquoi une structure particulière dédiée aux médecins libéraux et pas une structure 
classique de médecine du travail. » 
 
« 1 manque de temps,  2 contre la médecine du travail (cher et pas toujours compétent), 3 
bureaucratie de plus. » 
 
« La structure proposée sectorise trop les médecins qui vivent déjà souvent de façon sectaire 
du fait des études longues, etc... » 
 
« Il y a suffisamment de contraintes pour ne pas en rajouter. Je pense qu'on peut se faire 
soigner par les confrères en cas de besoin et qu'il n'y a pas de nécessité de rajouter une 
structure sauf pour la prise en charge du burn-out éventuellement. » 
 
« La charge financière de ce service dépasserait de loin les avantages qu'il apporterait, ce ne 
serait qu'une bureaucratie de plus. » 
 
« Un collègue médecin, de confiance, suffit à prendre en charge ma santé, le cas échéant. » 
 
« J'aurai besoin d'un médecin en qui j'aurai confiance. » 
 
« Je suis capable de consulter un confrère en cas de problème ; je pense que les médecins 
libéraux peuvent être suivis normalement comme tous les autres patients, sans qu'une 
structure dédiée soit mise en place. Je surveille ma santé actuellement car je n'ai pas de 
problème mais si je dois consulter je ne vois aucun inconvénient à consulter mes confrères 
spécialistes ou généralistes. » 
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« Je ne vois pas l'intérêt d'une structure spécifiquement destiné aux médecins 
libéraux. D'autres structures existent pour les patients lambda, pourquoi une spécifique ? » 
 
« Il existe des structures de santé, pourquoi des structures spécifiques aux médecins ? Je ne 
consulte pas souvent mais en cas de problème je préfère consulter un ami, dans mon 
entourage. Je suis suivie par une amie cardiologue, une amie gynéco. » 
 
« Pas de nécessité de structure spécifique. » 
 
« Capacité de jugement suffisante pour demander de l'aide si besoin. » 
 
« Un malade comme les autres. » 
 
« L'efficacité actuelle de la médecine du travail ne plaide pas pour son extension !! » 
 
« Une consultation auprès d'un médecin généraliste à son cabinet suffirait. » 
 
« Pourquoi ne pas aller consulter un confrère ? Pas de besoin de structure spécifique.» 
 
« Je ne vois pas l'intérêt d'une structure dédiée, les structures existantes suffisent ? » 
 
« Par expérience dans ma patientèle : les patients qui font les examens systématiques sont 
déjà ceux qui sont hypersuivis et inversement donc ceux qui passent à l'as y passeront 
toujours... » 
 
« Une structure spécifique me parait lourde, couteuse, et sans possibilité de choix de son 
thérapeute. » 
 
« 1) déni assumé, 2) les médecins conventionnés sont assurés sociaux et l'accès aux soins 
demeurent encore facile pour ceux qui le désirent vraiment... » 
 
« Il existe déjà  des médecins publiques ou privés : pas besoin de structure. » 
 
« Il ne me semble pas nécessaire de créer un cursus particulier aux médecins. » 
 
« 1 filière ""spécialisée"" ne me parait pas indispensable. » 
 
« Si nos patients arrivent à se prendre en charge nous pouvons bien faire de même en faisant 
appel à des confrères ! Par contre, un bilan sécu genre check-up annuel serait intéressant. » 
 
« Je ne vois pas pourquoi on serait différents des autres patients. Si on veut être suivis et 
surveillés, on a qu'à se faire suivre par un confrère. » 
 
« Je souhaite rester libre dans mes choix thérapeutiques. » 
 
« Libre à nous de nous faire aider en ayant recours à un confrère. » 
 
« Notre accès aux structures de soins est facilité par notre profession. Pourquoi plus ? » 
 
« J'ai envie de choisir le ou les confrères consultés pour avis, traitement et dépistage. » 
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« Epreuve d'effort faite, hemocult fait, bilan bio fait » 
 
« Il existe déjà bcp de lieu où l'on peut consulter (cabinet de confrères, hôpital, service de 
garde etc...). » 
 
« Pas de nécessité de mettre en place une structure spécifique. » 
 
« Je préfère utiliser le système de santé habituel. » 
 
« Je ne vois pas l'intérêt d'une structure de soins spécifiques aux libéraux. » 
 
« Le médecin comme tout autre patient a sa conception propre de son état de santé. » 
 
« Avoir un médecin traitant comme tout le monde. Pourquoi ne pas faire confiance à un (ou 
une) confrère, choisi délibérément ? » 
 
« Médecin n'est pas un malade comme les autres, la déontologie facilite l'accès aux soins. » 
 
« Il existe déjà un service de santé adapté, cela ajouterait encore de la technocratie. » 
 
« L'accès aux soins est suffisant. J'ai 66 ans, en pleine forme physique et psychologique. Bilan 
cardiovasculaire et biologique complet tous les 18-24 mois. » 
 
« Pourquoi une structure dédiée ? Nous sommes identiques à la population générale. » 
 
« Si je suis sain d'esprit = mon éthique. » 
 
« Peut-être difficulté à passer de l'autre côté du bureau. » 
 
« Je souhaiterai surtout pouvoir bénéficier d'un arrêt de travail quelque soit le type de 
pathologie sans délai de carence trop long. Le fait d'être médecin n'est pas une situation 
confortable pour se faire soigner, je préfèrerais l'anonymat de la profession. » 
 
« Je ne suis pas favorable à une structure "spéciale" pour les libéraux. » 
 
« Trop de procédures, je suis libéral et souhaite le rester. » 
 
« Je travaille dans un cabinet avec plusieurs confrères auxquels j'ai recours si j'ai un 
problème de santé. »  
 
« J'ai des correspondants amis en cas de besoin. » 
 
« Pourquoi être soigné différemment des autres ? » 
 
« Pourquoi un réseau spécifique aux médecins libéraux ? Si j'ai besoin, je suivrais la filière 
de soins classique. » 
 
« Je ne vois pas l'intérêt d'une telle structure et pense que les médecins ne s'y rendront pas. » 
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« Je ne vois pas l'utilité d'une structure spécifiquement dédiée, on a pas de pathologies 
spécifiques. » 
 
« Pourquoi une structure spécifique ? » 
 
« Ce n'est pas une structure qu'il faut, ce sont plus les mêmes droits que les salariés pour les 
arrêts, accidents de travail et congés maternité qu'il faut. » 
 
« Démarche individuelle suffisante d'après moi. » 
 
« Responsabilité personnelle vis à vis des problèmes de santé. » 
 
« Une structure de médecine du travail "classique" me parait suffisante, sans être spécifique 
aux médecins. » 
 
« Je me suis moi-même et lorsque cela ne va pas je demande l'avis de confrère avec qui je 
suis associée et je vais chez le spécialiste. » 
 
« Je suis apte à aller voir moi même un médecin en cas de problème de santé. » 
 
« On est mieux servi et traité quand on est considéré comme un patient tout venant. » 
 
« Je suis responsable de ma santé. » 
 
« Je suis un bon médecin, je m'occupe moi-même de mon état de santé ». 
 
« J'ai opté pour une psychothérapie non spécifique à mon statut professionnel mais d'une 
grande aide dans ma pratique. » 
 
« Je pense que les médecins font partie des gens très particuliers à soigner pour le côté 
psychologique voire psychiatrique. » 
 
« Je veux pouvoir choisir mon (ou mes) médecins spécialistes. » 
 
« Je peux m'adresser à un confrère si besoin. » 
 
« Je ne comprends pas ce qu'apporterait cette structure. Aucune difficulté pour consulter un 
confrère généraliste ou spécialiste. » 
 
« Les structures libérales et hospitalières existantes suffisent. » 
 
« Je veux avoir le choix du traitant ou spécialiste à voir. Bcp trop de contraintes avec une 
telle structure.» 
 
« Le suivi par un confrère peut suffire. » 
 
« Les structures médicales actuelles sont adaptées à la prise en charge préventive et 
curative. » 
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« Nous pouvons sans problème accéder aux différents spécialistes et je prends en charge moi-
même ce qui concerne la médecine générale. » 
 
« Nous avons assez de correspondants compétents auxquels avoir recours. C'est surtout pas 
manque de temps que je ne consulte pas... » 
 
« Le suivi classique par un confrère auquel on a toute confiance doit suffire. » 
 
« Les structures destinées au public me paraissent adaptées et suffisantes. » 
 
« Inutilité. » 
 
« Nous sommes "bien placés" pour prendre rdv [rendez-vous] auprès d'un confrère si nous le 
voulons... » 
 
« Pourquoi créer une nouvelle structure, tous les médecins du travail peuvent recevoir au 
sein de groupement, cf ce qui se passe avec les entreprises. » 
 
« Les recours existent. Les structures référentes existent. » 
 
« En cas de besoin, je consulterai un confrère. » 
 
« Ok pour structure médicale mais pourquoi seulement médecins libéraux ? Arrêtons les 
obligations. » 
 
« Pourquoi avoir un statut particulier ? Les structures actuelles suffisent "si on veut prendre 
le temps et la peine". »   
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Annexe X : Commentaires libres à la question 21 : si vous 
souhaitez ajouter des commentaires sur le sujet, vous pouvez les 
écrire ici :  
 
1) Médecins en faveur de la création d’une structure de soins dédiée à leur santé :  
 
« Une bonne initiative. » 
 
« La jeune génération prend peut être plus soin de sa santé et de sa vie privée. Il existe 
pourtant une gêne à consulter, une peur de se faire juger lors de la consultation. » 
 
« Excellente suite à la journée lyonnaise sur la souffrance du médecin en 2010. » 
 
« Bonne initiative. » 
 
« Je suis suivi en médecine du travail pour mon activité salariée. Après grande réticence pour 
m'y rendre, j'ai révisé ma position et trouve ce contrôle fort utile et efficace (pathologies non 
connues dépistées à cette occasion).  Y manque un bilan systématique biologique, radio-écho, 
et cardio que l'on a bien du mal à réaliser en pratique libérale et qui est donc fait avec retard 
ou pas fait. » 
  
« Je suis veuve. » 
 
« La santé du médecin passe souvent après celle de ses patients, et on lui accorde rarement le 
droit d'être malade ou fatigué. Les problèmes personnels ou familiaux peuvent mettre en péril 
l'équilibre de l'exercice professionnel (parfois difficile en raison de la charge de travail), il 
est des fois difficile de tout assumer. » 
 
« Bon courage pour cette thèse ! » 
 
« Un centre de prise en charge dédié aux médecins est devenu indispensable au vu de 
l'évolution du mode d'exercice médical. La charge administrative et le poids juridique se sont 
intensifiés. Les médecins n'ont aucun suivi médical et psychologique, pas de médecine du 
travail, pas de prévention. » 
 
« Un service de la sécu pour nous faire une partie de la charge administrative et informatique 
nous diminuerait la fatigue... Un soutien confraternel en cas de problème (par exemple par 
téléphone) et non le conseil de l'ordre nul et obsolète (plus contrôleur "bêta" qu'autre 
chose). » 
 
« Merci pour cette enquête. Je suis très intéressée de connaitre les résultats. » 
 
« Quand j'ai eu 50 ans, j'ai fait ce que je fais envers mes patients de cet âge : je me suis 
prescris visite cardio, uro et dentiste...  la révision des 50 en quelques sortes !!!  Sur le plan 
psy je suis plus ou moins bien suivi pour une pathologie cyclothymique (non vraiment 
bipolaire ...). J'ai fait une thérapie auprès d'un psychologue clinicien non médecin pendant 2 
ans environ. (2006 à 2008). J'ai vu un psychiatre 4 fois et j'ai pris de la sertraline pendant 4 
ans conseillé par lui ... mais prescrit par moi !!! Aucun de mes confrères ne le sait. Bravo 
pour votre thèse très importante et intéressante. » 
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« Grande difficulté à se mettre en arrêt de travail et à se faire remplacer en cas de maladie et 
souvent obligation de reprendre le travail avant la guérison ou obligation de travailler en 
étant malade... » 
 
« J’ai repris le travail 3 jours après une cholécystectomie par cœlioscopie malgré ma fatigue 
et mes douleurs... Mes patients n'auraient jamais accepté cela mais nous n'avons pas le choix 
vu la surcharge de travail et les charges à payer......!!!!!! L'URSSAF [Unions de 
Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d'Allocations Familiales] ne fait pas de 
cadeaux en cas de maladie... » 
 
« Cela fait 25 ans que j'exerce et pense avoir su composer entre vie prof. et vie familiale. Je 
me suis préservée  en me réservant bcp [beaucoup] de temps perso. Je peux le faire puisque 
nous sommes 2 à ramener un salaire pour la famille. Je ne regrette rien  et ne me sens pas 
trop "usée" par mon travail.  J'ai fait une formation de 3 jours sur la souffrance des médecins 
au travail avec la SFTG, c'était le Dr Alain Campan l'animateur, d'une grande expérience sur 
le sujet, il pourrait peut-être vous apporter pour votre thèse. Bonne continuation. » 
 
« Ca m'a pris plus de 5 minutes ! » 
 
« Lors des premières questions, vous ne précisez pas "depuis quand", aussi ai-je répondu oui 
car j'ai été opéré de l'appendicite dans l'enfance, entre autre... » 
 
« J’aimerai avoir le résultat de la thèse. Merci. » 
 
« Initiative qui me parait très intéressante du fait de noter particularité professionnelle de 
soignant. Bises et bon courage. » 
 
« Merci de soulever ce problème de la santé et des risques particuliers à notre profession. Je 
suis particulièrement meurtri d'avoir du me débattre en situation de burn-out pendant pl mois 
(heureusement en cabinet de groupe avec le soutien efficace de mes collègues du cabinet et 
d'un collègue psychiatre) et une compréhension tardive mais nette du conseil de l'ordre pour 
être dispensé de garde à 61 ans après 34 ans d'exercice libéral : donc il manque un maillon 
dans notre système. » 
 
« Prise en charge par les caisses des IJ dés le deuxième jour d'arrêt. » 
 
« Merci pour la démarche qui est bienvenue ! » 
 
« Les cordonniers sont les plus mal chaussés. Une médecine du travail pour les médecins 
serait une bonne chose. L'anonymat est important si on veut que les médecins y participent. 
La réalisation de bilans de surveillance serait une très bonne chose. 
Merci de réaliser ce travail. » 
 
« C'est un questionnaire très pertinent et qui s'avérera très utile je l'espère. » 
 
« Bonne idée, bonne chance pour ta thèse. » 
 
« +10heures de temps administratif ; + 1 semaine de repos toutes les 6 semaines mais ce ne 
sont pas des vacances mais du repos. » 
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« Le sujet de votre thèse est tout à fait pertinent et entre dans le cadre d'une prévoyance 
personnelle. Vous méritez d'être encouragée. » 
 
« Bon courage, bonne thèse ! » 
 
« Bonne idée, bon courage pour la suite. » 
 
« Bon travail. » 
 
« Avis intéressant, cela fait longtemps que je pense qu'il faut une consultation type médecine 
du travail. » 
 
« Attention : le temps administratif est énorme ! » 
 
2) Médecins en défaveur de la création d’une structure de soins dédiée à leur santé :  
 
« Je crois important de laisser au médecin le libre choix de la façon de se soigner. Mais tout 
à fait favorable à ce que ce genre de structure puisse exister pour ceux qui le désire.  
Bon courage. 
Un médecin content d'avoir été tiré au sort.... » 
 
« J'ai la chance de pouvoir exercer en secteur 2 à un rythme agréable avec du temps pour 
mes patients et pour moi même ce qui me donne je pense ce confort de santé physique et 
psychologique. » 
 
« Le travail en groupe est surement favorable à un bon équilibre. Mais aussi les jeunes 
stagiaires. Mais aussi le travail en équipe en EHPAD [Établissement d’Hébergement pour 
Personnes Âgées Dépendantes] (Eviter l'isolement). » 
 
« Aucun intérêt pour moi à une médecine du travail où l'on va rencontrer des médecins pas 
plus qualifiés que nous-mêmes, voire moins. Une contrainte supplémentaire quand on n'en a 
pas besoin sur un temps qui nous est déjà bien compté. » 
 
«  Il est certain que dans cette profession, si on commence à écouter les messages de son 
corps, on s'arrête vite. A titre indicatif, je dors 3 heures par nuit sinon le travail administratif 
ne se fait pas ! Exemple à ne pas suivre. » 
 
« Je ne pense pas que le fait de créer des structures de ce type incitera plus les médecins qui 
ne se soignent pas à consulter. Ceux-ci ne le font pas parce qu'ils sont débordés, surmenés. »  
 
« Nos problèmes sont liés à notre système d'assurance ; nous payons des cotisations lourdes 
pour n'être indemnisés que au mieux 14 jours après le début d'un arrêt, ce qui est injuste en 
cas de pathologie chronique avec des possibilités d'arrêts itératifs. » 
 
« Avec 6 enfants du même lit ! Bonne thèse. » 
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SUMMARY 
Private doctors of Isère, Savoie and Haute-Savoie: cross-sectional study of 
the needs of a system of care dedicated to their own health 
 
 
INTRODUCTION: Confronted with a demanding environment, the physician 
considers that he is a patient as the others. For all that, he denies usually the tiredness and the 
warning symptoms of the disease by indifference, scorn of his suffering or fear of the truth. 
This study estimated the felt of the private general practitioners as for the need to create a 
structure which would be dedicated to the care of their health.  
METHOD: a cross-sectional study was led by means of a questionnaire with 
remainder letters to 1076 private general practitioners of the departments of Savoie, Haute-
Savoie and Isère between May and July, 2012. 
RESULTS: the strong rate of answer of our study (61.7 %) showed the interest for this 
subject. 68.9 % were in favour of a system of care. The practitioners were applicants of 
consultations of prevention but also of care (prescription of therapeutics and of acts) in a 
framework of strengthened confidentiality. They were attached to the free choice of the place 
and their doctor of the center. The auto-surveillance (68.5 %), the follow-up already realized 
by the other colleagues (30.2 %) as well as lack of time to go to consult (22.1 %) seemed to 
be the main causes of rejection of this structure. DISCUSSION: in spite of the interest expressed for this project, the adherence risks to be limited by known brakes quoted. The difficulty is to reach the most careless for their health, those suffering from addiction or from psychological problems. The purpose of such a structure would be to improve the health of the doctors and by this way, to assure an optimal care of the patients. 
 
 
Key-words:  
Health in the work; general practitioner; service of preventive medicine; primary care; service 
of health care  
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